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La séance est ouverte à 15 h 15.

Point 113 de l’ordre du jour : Droit des peuples
à l’autodétermination (suite) (A/C.3/55/L.32)

Projet de résolution A/C.3/55/L.32 intitulé :
« Le droit du peuple palestinien à l’autodétermination »

1. M. Oda (Égypte) présente le projet de résolution
A/C.3/55/L.32 intitulé « Le droit du peuple palestinien
à l’autodétermination » au nom des auteurs ainsi que de
la Bosnie-Herzégovine, du Brésil, du Liechtenstein et
de la Norvège et annonce que Sainte-Lucie a été in-
cluse par erreur sur la liste des auteurs du projet. Le
projet de résolution reprend les dispositions de la ré-
solution adoptée l’année dernière mais quelques ajouts
et amendements ont été faits pour tenir compte de
l’évolution de la situation au Moyen-Orient et de
l’importance de l’appui de la communauté internatio-
nale au droit du peuple palestinien à
l’autodétermination ainsi qu’à la création de l’État pa-
lestinien, afin d’établir une paix durable dans la région.
De ce fait, un nouvel alinéa a été ajouté dans le préam-
bule pour mentionner la Déclaration du Millénaire des
Nations Unies et le cinquième alinéa du préambule a
été modifié pour exprimer l’espoir que les négociations
reprendront sans délai dans le cadre du processus de
paix du Moyen-Orient, sur la base qui a été convenue.
Il exprime l’espoir que ce projet de résolution sera
adopté par consensus.

Point 114 de l’ordre du jour : Questions relatives
aux droits de l’homme

b) Questions relatives aux droits de l’homme,
y compris les divers moyens de mieux assurer
l’exercice effectif des droits de l’homme
et des libertés fondamentales (suite) (A/55/177,
A/55/213 et Add.1, A/55/214 et Add.1, A/55/275
et Add.1, A/55/279, A/55/280 et Add.1 et 2,
A/55/283, A/55/288, A/55/289, A/55/291,
A/55/292, A/55/296 et Add.1, A/55/302, A/55/306,
A/55/328, A/55/342, A/55/360, A/55/395-
S/2000/880, A/55/404-S/2000/889, A/55/408 et
A/C.3/55/2)

c) Situations relatives aux droits de l’homme
et rapports des rapporteurs
et représentants spéciaux (suite) (A/55/269,
A/55/282* et Corr.1, A/55/294, A/55/318,
A/55/335, A/55/346, A/55/358, A/55/359,

A/55/363, A/55/374, A/55/400, A/55/403,
A/55/509 et A/55/426-S/2000/913)

d) Application et suivi méthodiques
de la Déclaration et du Programme d’action
de Vienne (suite) (A/55/36 et A/55/438-
S/2000/93)

e) Rapport du Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme
(suite) (A/55/36)

2. M. Baali (Algérie) déclare qu’il est juste que le
Sommet du Millénaire ait réaffirmé l’universalité,
l’indivisibilité et l’interdépendance des droits de
l’homme, confirmant ainsi la Déclaration universelle
des droits de l’homme qui a été approuvée il y a plus
de 50 ans, à une époque où les deux tiers des nations
du monde n’avaient pu être associées à son élaboration
pour cause de colonisation, et ces mêmes nations
avaient été maintenues des décennies durant en état de
captivité, contre l’esprit et la lettre de cette Déclara-
tion. Depuis, et en particulier après l’irruption de nou-
veaux États indépendants, la liste des droits de
l’homme s’est progressivement enrichie, donnant nais-
sance à d’autres défis à relever et ouvrant des domaines
d’action nouveaux. Avec l’adoption de nouveaux ins-
truments juridiques et de nouvelles règles de compor-
tement, certaines des préoccupations du Sud ont été
reconnues et des droits de l’homme jusqu’ici ignorés
ont été soulignés, notamment le droit à
l’autodétermination et à l’indépendance. La Conférence
mondiale de Vienne sur les droits de l’homme est par-
venue à un consensus sur des domaines d’action et des
objectifs en vue de la promotion des droits de
l’homme, qui ne couvraient plus seulement des droits
civils et politiques mais également, sur un pied
d’égalité, des droits économiques, sociaux et culturels.
Sa délégation se félicite de la création d’un groupe de
travail sur le droit au développement, qui a fait des dé-
buts prometteurs, et elle remercie le Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme pour sa
contribution à la reconnaissance et à la confirmation du
droit au développement.

3. Étant donné que les pays du Sud ont été les der-
niers à obtenir l’indépendance, ils ont eu parfois à tout
bâtir en partant du néant dans le domaine du dévelop-
pement économique et social comme pour la création
de structures étatiques performantes et la promotion
des droits de l’homme ainsi que l’instauration de la
démocratie. Si des progrès considérables ont été réali-
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sés en matière de droits de l’homme, il convient de
reconnaître que beaucoup reste à faire, tant il est vrai
que la construction d’un État moderne fondé sur le res-
pect de la règle du droit et capable de répondre aux
multiples attentes de ses citoyens est, par définition,
une entreprise de longue haleine. Tous les efforts dé-
ployés au niveau national ne peuvent avoir qu’une
portée limitée s’ils ne sont pas accompagnés d’un par-
tenariat authentique destiné à soutenir les politiques
nationales de développement et à accompagner l’œuvre
de redressement. C’est pourquoi les pays en dévelop-
pement ont constamment appelé à la mobilisation des
moyens nécessaires pour la mise en œuvre de la Décla-
ration sur le droit au développement ainsi qu’à
l’annulation de la dette extérieure qui obère le budget
des pays en développement et souvent compromet leur
entreprise de relèvement. Ce partenariat est d’autant
plus souhaitable et nécessaire du fait de la marge
inexorable de la mondialisation. L’utilisation de condi-
tions politiques ou financières pour la coopération ou
pour l’octroi de l’assistance en vue d’influer de ma-
nière directe ou indirecte sur les politiques des gouver-
nements ne sert pas la cause des droits de l’homme pas
plus qu’elle ne sert l’amélioration des conditions de la
population; de même, la promotion des droits de
l’homme ne doit faire l’objet d’aucune manipulation,
sélectivité ou politisation.

4. Le peuple algérien a déclaré son appui à la
consolidation de la démocratie des droits de l’homme
et du pluralisme et a, après l’indépendance, déterminé
que la création d’un état de droit et la protection des
droits de l’homme et des libertés fondamentales étaient
des objectifs prioritaires. La politique de concorde ci-
vile appliquée par le Président de la République et
massivement entérinée par référendum populaire, les
mesures d’apaisement et de grâce prises et l’ouverture
exceptionnelle que connaissent les scènes politiques et
médiatiques participent toutes de la détermination de
l’Algérie, c’est-à-dire du peuple comme des pouvoirs
publics, à aller de l’avant dans l’approfondissement du
processus démocratique, dans la création d’une culture
véritable des droits de l’homme et d’une société plus
juste libérée de l’arbitraire. La volonté inébranlable des
autorités algériennes d’instaurer une culture des droits
de l’homme dans la vie quotidienne de la nation est
attestée par leur adhésion aux conventions internatio-
nales des droits de l’homme, par leur acceptation des
mécanismes de contrôle envisagés dans ces conven-
tions, par la création d’agences de protection des droits
de l’homme, la mise en place d’élections démocrati-

ques pour toutes les institutions, la consécration dans la
Constitution de la séparation des pouvoirs et de la li-
berté d’expression, d’association et de réunion,
l’existence d’une société civile active dans laquelle
participent de très nombreuses organisations non gou-
vernementales, l’essor de la presse indépendante et
l’introduction d’un cours obligatoire sur les droits de
l’homme au niveau du cycle primaire depuis 1998.

5. L’Algérie a présenté régulièrement et dans les
délais ses rapports aux divers comités et entend pour-
suivre sa coopération et son dialogue avec ces comités
ainsi qu’avec d’autres mécanismes onusiens. Motivée
par un désir de transparence ainsi que pour
l’établissement d’une coopération et d’un dialogue
avec les organisations non gouvernementales, l’Algérie
a, en l’an 2000, accueilli, sur l’invitation du Président
de la République, les organisations non gouvernemen-
tales les plus actives en matière des droits de l’homme
et de liberté de la presse. Le rapport d’Amnesty Inter-
national a été publié intégralement dans la presse algé-
rienne et la coopération a été reprise avec le Comité
international de la Croix-Rouge (CICR), qui a entrepris
toute une série de visites dans les établissements péni-
tentiaires du pays. Cependant, comme la décision
d’asseoir une démocratie authentique est incompatible
avec la diffusion d’idées qui vont à l’encontre des
droits de l’homme, le peuple algérien a renoncé à
l’extrémisme, au fanatisme et au terrorisme et l’État est
déterminé à protéger ses citoyens et à mettre un terme à
la violence terroriste. S’agissant des disparus, les auto-
rités algériennes accordent un intérêt particulier à cette
question, qui est pleinement prise en charge par les
pouvoirs publics. La violence et la réapparition d’idées
racistes et nazies ne sont pas limitées au Sud ou aux
pays en développement; nombre de pays développés
qui se présentent comme les ardents défenseurs des
droits de l’homme les connaissent également quoti-
diennement. La liste des prétendues violations des
droits de l’homme ne devrait pas, si l’on veut être juste
et impartial, se prêter à l’occultation, à la sélectivité ou
au marchandage, ni céder aux intérêts égoïstes et éco-
nomiques. Nul ne devrait s’arroger le droit de juger les
autres car pour le faire il faut être soi-même irrépro-
chable. Le seul objectif de la promotion et de la pro-
tection des droits de l’homme est de servir l’homme,
où qu’il se trouve et ses droits commencent avec le
droit à la vie, à la nourriture, à la santé et à la dignité.

6. M. Win (Myanmar) dit que, conformément à la
Charte des Nations Unies, des procédures ont été
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adoptées pour promouvoir et protéger les droits de
l’homme en même temps que des mécanismes pour
contrôler comment ces droits étaient consolidés, proté-
gés et mis en œuvre et, le cas échéant, pour censurer
publiquement les pays qui n’ont pas réussi à être à la
hauteur des normes contenues dans les déclarations et
instruments pertinents. Ce régime a été adopté dans
l’hypothèse où il pourrait toujours être étayé par ces
principes acceptés universellement d’impartialité, de
non-selectivité et de non-manipulation des droits de
l’homme en faveur de ces principes. Cela n’a malheu-
reusement pas supprimé l’incapacité à reconnaître les
divers aspects des droits de l’homme ou des droits ci-
vils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Jus-
qu’à une époque récente, le droit au développement
n’avait pas reçu la reconnaissance qu’il mérite et
pourtant plusieurs pays en développement ont été punis
pour de prétendues violations des droits de l’homme et
leur défaillance a pris des proportions énormes, alors
qu’ils faisaient l’impossible pour satisfaire les néces-
sités de base de leur population en augmentation ra-
pide. La tendance malsaine à exagérer de prétendues
violations des droits civils et politiques en vue de satis-
faire des groupes d’intérêt particuliers ou des circons-
criptions électorales est devenue une caractéristique
des projets de résolution de la Troisième Commission
concernant des pays particuliers. Il est cependant ré-
confortant de voir qu’un expert indépendant sur le droit
au développement a déclaré que les pays doivent
s’efforcer de mettre en œuvre le droit à l’alimentation,
à l’enseignement primaire et aux soins de santé primai-
res; le Myanmar fait tout ce qui est en son possible
avec les ressources dont il dispose. Au cours de
l’exercice financier 1999/2000, il a produit 1 milliard
72 millions de boisseaux de riz, 300 000 tonnes d’huile
comestible et 2 millions de tonnes métriques de plantes
légumineuses. En ce qui concerne l’éducation de base,
le taux d’inscription était de 99,3 % comme l’indique
le Rapport sur le développement humain du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement pour
l’an 2000; ce rapport indique également que le taux
d’alphabétisation des adultes est de 84 %. Le Myanmar
a consacré aux services de santé publics 14,4 % des
dépenses totales du Gouvernement; l’espérance de vie
est montée à 60,6 ans et 91 % de la population a été
immunisée contre la tuberculose et 85 % contre la rou-
geole. Le Myanmar a fait des progrès notables en ce
qui concerne trois droits de l’homme importants en
dépit des mesures économiques et sociales imposées
par certains pays occidentaux. Il est ironique que ces

mêmes pays essaient maintenant de décrire ces pro-
blèmes de développement comme des violations de
droits de l’homme.

7. Un des aspects les plus remarquables du proces-
sus actuel de mondialisation est le progrès miraculeux
accompli dans les technologies d’information et de
communication. Bien que le pouvoir extraordinaire
d’Internet ait permis aux gens de toutes les régions du
monde de communiquer, sa vulnérabilité technique
pose de nouveaux problèmes. Ce n’est pas seulement
un instrument pour la diffusion de paroles et d’images
haineuses, c’est également un véhicule efficace pour la
transmission de fausses informations au détriment des
pays intéressés. Il est donc indispensable de vérifier les
informations recueillies sur Internet et de les comparer
avec celles tirées de sources crédibles, y compris les
gouvernements. La tendance actuelle à accorder un
crédit plus grand à des sources autres que les sources
gouvernementales est une manière injuste et inéquita-
ble d’aborder la question des droits de l’homme et en
fin de compte, un empêchement pour la formulation de
rapports crédibles. La coopération dans le domaine des
droits de l’homme devrait inclure le respect de la sou-
veraineté de l’État et une compréhension approfondie
des problèmes politiques, économiques et sociaux du
pays intéressé de la part de la communauté internatio-
nale. Dans le cadre de sa politique permanente de coo-
pération avec les Nations Unies, le Myanmar a reçu
deux fois la visite d’un envoyé spécial du Secrétaire
général.

8. Le Myanmar souhaite accélérer son processus de
transition politique et il faut pour cela un consensus
entre tous les groupes nationaux et les diverses couches
de la société. Bien que le Gouvernement n’ait pas
l’intention de repousser ce processus inutilement ou de
continuer à tenir les rênes du pouvoir, il est extrême-
ment important de contrer les tentatives visant à faire
dérailler ce processus. Les événements qui se sont pro-
duits récemment à Yangon et qui ont obligé le Gouver-
nement à prendre les mesures les plus douces et les
plus inoffensives dans le but de préserver la tranquillité
publique constituaient l’une de ces tentatives. Il
convient de noter que personne n’a souffert physique-
ment, sans parler de morts, dans ces confrontations soi-
disant politiques. Dans un pays comme le Myanmar où
la stabilité est une condition indispensable pour pren-
dre des mesures politiques afin d’aller vers la démo-
cratie, les tentatives visant à critiquer les efforts sincè-
res du Gouvernement de progresser doivent être prises
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plus sérieusement. Ces tentatives ne peuvent pas rester
incontrôlées et faire dérailler le processus pacifique de
transition. Cette préoccupation véritable a amené le
Gouvernement à prendre certaines mesures préventives
contre le Parti de la ligue nationale pour la démocratie
et certains de ses membres. Ces mesures sont temporai-
res et n’ont en aucune manière nui au bien-être et à la
vie sociale des personnes impliquées. Du fait de ces
initiatives, il a été possible de rouvrir les universités et
les collèges. Le Gouvernement espère que la poursuite
pacifique de l’éducation dans ces institutions ne sera
pas sacrifiée à cause de soi-disantes activités politiques
dans l’intérêt étroit d’un seul parti politique.

9. En ce qui concerne la coopération du Myanmar
avec l’Organisation internationale du travail (OIT), il a
reçu en octobre une mission de coopération technique
de l’OIT et, sur ses conseils, il a adopté les mesures
administratives, exécutives et législatives nécessaires
pour supprimer tous les cas de travail forcé dans le
pays. Ces mesures devraient calmer complètement
toutes appréhensions de la communauté internationale
qui pourrait craindre que les lois héritées du gouver-
nement colonial britannique pourraient être appliquées
pour faciliter le travail forcé sur le territoire de Myan-
mar. En outre, le Gouvernement continue à coopérer
avec le CICR pour améliorer les conditions de déten-
tion. L’administration est déterminée à poursuivre ses
efforts actuels pour consolider les résultats dans les
domaines sociaux, culturels, économiques et politiques
et pour intensifier ses efforts visant à assurer la jouis-
sance progressive de tous les aspects des droits de
l’homme par le peuple de Myanmar.

10. M. Al-Ethary (Yémen) déclare que son pays
progresse rapidement vers une société fondée sur la
responsabilité civique, la démocratie et la liberté
d’expression et que la démocratie ne pourrait être com-
plète si les droits de l’homme ne sont pas respectés. La
législation et les mesures adoptées par son Gouverne-
ment prouvent sa décision d’établir la démocratie sur
cette base. Un conseil de haut niveau pour les droits de
l’homme a été mis en place avec des liens avec des
organisations internationales et des organisations non
gouvernementales locales, et des efforts sont déployés
pour faire participer le peuple à la vie publique, en
particulier par la création d’organisations non gouver-
nementales dans le domaine des droits de l’homme
pour s’occuper de questions politiques, sociales et éco-
nomiques.

11. On ne peut jouir des droits de l’homme que dans
le cadre du développement économique. La démocratie
ne peut prospérer à l’ombre de la faim et de la pauvreté
et aucune personne souffrant de la faim ne peut penser
aux droits de l’homme. Le Yémen a toujours condamné
la sélectivité dans l’application des droits de l’homme.
Il y a des pays qui oublient les violations de certains
droits de l’homme comme dans le cas des crimes com-
mis contre le peuple palestinien et en particulier ses
enfants; la confrontation journalière avec les forces
israéliennes constitue un affront pour la communauté
internationale. Le Yémen réaffirme son engagement
dans le domaine de la protection et de la promotion des
droits de l’homme et son observation des instruments
internationaux, et souligne le fait qu’une approche sé-
lective des droits de l’homme ne peut en aucune ma-
nière contribuer aux principes nobles énoncés dans les
instruments internationaux, en particulier la Déclara-
tion universelle des droits de l’homme.

12. M. Al Saidi (Koweït) rappelle que le Haut Com-
missaire des Nations Unies aux droits de l’homme a
indiqué dans son rapport (A/55/36), que la coopération
internationale pour l’établissement des droits de
l’homme devrait se placer dans le cadre de
l’Organisation des Nations Unies et être fondée sur les
perspectives ouvertes par la Charte. Il est donc impor-
tant de renforcer le Bureau du Haut Commissaire pour
lui permettre de s’acquitter de sa tâche. On ne peut que
se féliciter du fait que, à sa cinquième session extraor-
dinaire, la Commission des droits de l’homme ait de-
mandé une enquête sur les violations des droits de
l’homme perpétrées par Israël contre les citoyens ara-
bes des territoires arabes occupés, violations qui ont été
la cause de 200 morts et de milliers de blessés.

13. Les questions relatives aux droits de l’homme
sont étroitement liées avec les facteurs historiques,
culturels, économiques et sociaux dont il faut tenir
compte lorsqu’on les examine. Appliquer l’expérience
d’une nation à une autre nation pourrait se faire au dé-
triment de la promotion et de la protection des droits de
l’homme. La consolidation de la règle du droit et des
institutions nationales aussi bien que le dialogue sur la
base d’un respect mutuel sont les meilleurs moyens de
garantir que les droits de l’homme seront protégés et
promus.

14. Pour s’acquitter de ses engagements internatio-
naux, le Koweït a signé la plupart des instruments des
Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, ce qui se
retrouve dans sa législation nationale. Le dernier ins-
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trument international signé par le Koweït a été le Statut
de Rome établissant la Cour pénale internationale. À
cet égard, le Koweït réaffirme sa conviction que tous
les crimes commis contre l’humanité doivent être tra-
duits en justice; sa Constitution contient cette disposi-
tion de principe. Le Koweït applique tous les instru-
ments et normes internationaux relatifs aux droits de
l’homme, sur la base de son héritage culturel et de la
charia. Les citoyens koweïtiens exercent leurs droits
dans un environnement démocratique où règne la li-
berté d’expression. Les questions relatives aux femmes
ont une importance particulière dans le pays et le Gou-
vernement s’apprête à réviser sa législation pour que
les femmes puissent exercer librement leurs droits po-
litiques. En ce qui concerne les prisonniers de guerre
koweïtiens en Iraq, sa délégation prie instamment la
communauté internationale et l’Organisation des Na-
tions Unies de faire pression sur l’Iraq pour qu’il les
libère ainsi que les ressortissants d’autres pays de fa-
çon à ce qu’ils puissent jouir du droit à la liberté et il
invite en même temps l’Iraq à poursuivre sa coopéra-
tion.

15. M. Shin Gil-Sou (République de Corée) dit que
l’un des résultats les plus marquants de l’Organisation
des Nations Unies a été son travail indispensable pour
la promotion des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales. Les principes énoncés dans la Déclaration
universelle des droits de l’homme ont servi
d’inspiration dans la lutte pour la dignité humaine de-
puis son adoption. Une majorité d’États Membres ont
ratifié les divers instruments élaborés au cours des ans
avec un ensemble de mécanismes internationaux rela-
tifs aux droits de l’homme. Il se félicite dans ce
contexte de l’ouverture à la signature de deux protoco-
les optionnels à la Convention relative aux droits de
l’enfant ainsi que de la désignation par le Secrétaire
général d’un représentant spécial sur la situation des
défenseurs des droits de l’homme. Il regrette que les
mécanismes spéciaux de la Commission des droits de
l’homme ne jouissent pas de la coopération des pays
concernés, dans leurs efforts pour s’acquitter de leur
mandat. Ces pays doivent répondre rapidement et de
bonne foi aux décisions prises par la communauté in-
ternationale dans le but d’évaluer la situation générale
des droits de l’homme sur leurs territoires.

16. En dépit des efforts considérables déployés par la
communauté internationale pour protéger les droits de
l’homme et assurer les libertés fondamentales, de gra-
ves violations des droits de l’homme continuent à se

produire dans de nombreuses régions du monde, en
particulier des régions souffrant de guerre civile et de
conflits au cours desquels des civils innocents, y com-
pris des femmes et des enfants, sont victimes de
l’usage indiscriminé de la force. La communauté inter-
nationale doit par dessus tout encourager les parties
rivales et leurs chefs à rechercher une réconciliation
nationale et à unir leurs forces pour mettre sur pied des
pays stables et démocratiques et pour assurer les be-
soins de leur peuple. La communauté internationale
doit aussi veiller à ce que tous les responsables des
crimes contre l’humanité soient traduits en justice.
L’initiative du Conseil de sécurité visant à créer un
tribunal spécial pour juger les auteurs de crimes au
Sierra Leone contribuera à ces efforts. La communauté
internationale doit aussi promouvoir les mesures visant
à prévenir les crises qui pourraient entraîner des viola-
tions graves des droits de l’homme. Les événements
tragiques qui ont entraîné des souffrances humaines
graves dans l’ex-Yougoslavie, au Timor oriental et plus
récemment au Moyen-Orient illustrent l’importance
des efforts pour prévenir de telles tragédies.

17. Comme le Haut Commissaire des Nations Unies
aux droits de l’homme l’a observé dans son rapport
(A/55/36), la culture universelle des droits de l’homme
ne peut éclore dans une pauvreté mondiale. Il est donc
encourageant de voir la communauté internationale
placer une importance croissante sur les droits écono-
miques, sociaux et culturels ainsi que sur le droit au
développement. Comme les forces dynamiques de la
mondialisation accélèrent la croissance et la prospérité
de la planète, la situation des droits de l’homme
s’améliorera. Cependant, étant donné la profonde pré-
occupation des pays en développement en ce qui
concerne leur capacité limitée à participer à l’économie
mondiale et donc à être marginalisés, l’un des défis
principaux des prochaines années sera la recherche de
la manière de faire en sorte que les avantages de
l’économie mondiale soient partagés par tous. Étant
donné les liens étroits entre la mondialisation et le droit
au développement, il se félicite des débats tenus au
cours de la première session du Groupe de travail sur le
droit au développement et exprime l’espoir que, à par-
tir des progrès accomplis, la deuxième session produira
des résultats concrets qui faciliteront la réalisation du
droit au développement au niveau national et interna-
tional. Il met cependant en garde contre le fait que
lorsqu’elle œuvre en faveur des droits économiques,
sociaux et culturels ainsi que du droit au développe-
ment, la communauté internationale doit avoir présent
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à l’esprit que tous les droits de l’homme sont étroite-
ment liés et se renforcent mutuellement et qu’il n’est ni
justifié ni approprié de favoriser certaines catégories de
droits de l’homme aux dépens d’autres.

18. La haine et les préjugés contre des races et des
religions différentes sont la cause de la plupart des
violations des droits de l’homme. Il est donc impératif
que toutes les nations acquièrent une culture de tolé-
rance et acceptent la diversité de races, de religions et
de cultures comme un moyen de renforcer le bien-être
plutôt que comme un facteur gênant le développement.
Dans ce contexte, il place une grande espérance sur la
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et l’intolérance, qui devrait
permettre la pleine reconnaissance de la dignité et de
l’égalité de tous et le respect de leurs droits de
l’homme grâce à l’adoption d’une déclaration et d’un
programme d’action concret qui devraient fournir les
structures, les remèdes et les normes dans ce domaine.
Il est encourageant de noter que plus de 60 chefs d’État
et de gouvernement, y compris le Président de la Répu-
blique de Corée, ont signé la déclaration intitulée
« Tolérance et diversité : une vision pour le XXIe siè-
cle », présentée par le Haut Commissaire en sa capacité
de Secrétaire général de la Conférence et attestant sans
équivoque la résolution de la communauté internatio-
nale de poursuivre sa lutte contre le racisme.

19. Mme Krichene (Tunisie) dit que les engagements
pris par les chefs d’État et de gouvernement, dans la
Déclaration du Millénaire, de promouvoir la démocra-
tie et de renforcer l’état de droit ainsi que les libertés
fondamentales, notamment le droit au développement,
incitent à redoubler d’efforts en vue de la pleine réali-
sation de cet objectif du Millénaire. Sa délégation par-
tage l’avis exprimé par le Haut Commissaire dans son
rapport en ce qui concerne les progrès accomplis dans
le domaine de la protection et de la promotion des
droits de l’homme. L’universalité, l’indivisibilité et
l’interdépendance des droits de l’homme ainsi que
l’importance du principe de non-discrimination sont
toujours unanimement reconnues. Il y a d’une part une
prise en compte accrue des droits de l’homme dans la
formulation des politiques régionales, sous-régionales
et nationales et, d’autre part, la communauté interna-
tionale accorde davantage d’attention au respect des
droits de l’homme et à l’application du droit interna-
tional humanitaire dans les circonstances de conflit
armé. Elle partage également l’avis du Haut Commis-
saire aux droits de l’homme sur la nécessité d’accorder

la priorité à la prévention des violations flagrantes des
droits de l’homme. Il s’agit de renforcer la capacité
d’action des services du Haut Commissaire pour la ré-
alisation des droits économiques, sociaux et culturels
ainsi que des droits civils et politiques. À ce sujet, il
convient également de renforcer la coordination entre
le Haut Commissariat et le reste des organisations in-
ternationales et régionales pour une meilleure évalua-
tion de la situation dans ce domaine afin de permettre
une action préventive. Elle se félicite également du
programme de travail du Rapporteur spécial sur les
droits de l’homme des migrants et souligne
l’importance qui s’attache à l’application du plan
d’action établi, notamment le recensement des initiati-
ves lancées au niveau régional pour favoriser le dialo-
gue entre les pays d’origine, de transit et de destina-
tion.

20. Lorsque la communauté internationale se trouve
en face de violations graves des droits de l’homme, il
est de son devoir de dénoncer ces actes et de désigner
l’agresseur. Il est temps de mettre fin à l’impunité et
d’accorder la protection nécessaire aux victimes. La
situation des droits de l’homme dans les territoires oc-
cupés de Palestine est une source de préoccupation
majeure pour sa délégation. La communauté interna-
tionale ne peut continuer à tolérer les violations et la
violence commise à l’endroit de la population civile
palestinienne, particulièrement à l’égard des femmes et
des enfants. La Tunisie condamne les violations des
droits de l’homme qui se sont produites dans les terri-
toires palestiniens occupés et elle exige l’application
intégrale des résolutions pertinentes et du droit inter-
national, en particulier l’application de la Convention
de Genève de 1949 sur la protection des civils en temps
de guerre.

21. La communauté internationale est tenue de pro-
mouvoir la création de conditions permettant le plein
exercice du droit au développement et d’agir rapide-
ment pour protéger les générations futures de pauvreté,
qui est le principal obstacle à l’exercice du droit au
développement. Il n’est pas possible d’accepter un
avenir dans lequel une partie de l’humanité serait mar-
ginalisée et exclue. La Tunisie appuie les conclusions
de l’expert indépendant sur le droit au développement.
Il ne s’agit pas seulement de réduire la pauvreté mo-
nétaire, mais de renforcer les capacités. C’est pour
cette raison qu’elle appuie le bien-fondé de la proposi-
tion visant à réaliser prioritairement les droits à
l’alimentation, aux soins de santé primaires ainsi qu’à
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l’éducation. À cet égard, le Président de la République
tunisienne a lancé un appel à la communauté interna-
tionale pour la mise en place d’un « fonds mondial de
solidarité », afin de lutter contre la pauvreté et
d’alléger les effets de la faim dont souffrent des mil-
lions d’êtres humains. Ce fonds viendrait compléter les
mesures entreprises par la communauté internationale
pour lutter contre la pauvreté en vue de réaliser le droit
au développement et de faire de la solidarité une valeur
fondamentale des relations internationales.

22. La Tunisie a choisi une stratégie globale pour la
réalisation des droits de l’homme et, dans ce cadre, a
entrepris des réformes profondes touchant la quasi-
totalité des codes en vigueur en vue de renforcer le
pluralisme politique et la démocratie et d’éliminer
toutes les formes de discrimination de façon à ce que la
société tunisienne puisse évoluer dans la stabilité. Dans
le contexte des réformes sociales et économiques,
d’importants progrès ont été accomplis dans des sec-
teurs tels que l’éducation, la santé, l’habitat,
l’émancipation de la femme et la protection des droits
de l’enfant, ou encore en matière de lutte contre la
pauvreté. Dans le domaine politique, des élections mu-
nicipales pluralistes ont eu lieu dans un climat de
transparence et de respect des normes démocratiques.
En outre, la participation des femmes à la vie publique
s’est améliorée puisqu’elles ont recueilli 20 % des suf-
frages. La priorité a également été accordée à l’emploi
des jeunes, avec la création d’un fonds national pour
l’emploi, qui a pour but de financer les actions de
l’État dans le domaine de la création d’emploi, de la
formation et du lancement de petits projets. Les nom-
breuses activités réalisées en Tunisie dans le domaine
des droits de l’homme témoignent de la volonté politi-
que de mettre en œuvre dans la pratique les conven-
tions internationales auxquelles la Tunisie a adhéré.
Les pouvoirs publics assurent l’application effective
des droits de l’homme et tous les abus signalés ont
connu une suite administrative et judiciaire conforme à
la loi. En outre, la volonté politique de la Tunisie s’est
plusieurs fois manifestée par la constitution de com-
missions d’enquête et des sanctions ont été prononcées
à l’égard des agents responsables. La Tunisie continue-
ra à agir en faveur de la promotion de tous les droits de
l’homme aux niveaux national, régional et international
et conformément à l’esprit de tolérance de son peuple
et à l’engagement inébranlable de ses dirigeants.

23. Mme Hajjaji (Jamahiriya arabe libyenne), se
référant à l’alinéa c), reconnaît que les rapporteurs spé-

ciaux et les représentants ont travaillé dans des condi-
tions difficiles et ont accompli des missions sensibles.
Il leur a été demandé de mener des enquêtes, de
contrôler les violations des droits de l’homme et
d’empêcher la répétition de ces violations tout en de-
vant faire face au problème financier et au problème de
ressources humaines. Diverses mesures pourraient être
adoptées dans ce domaine pour améliorer l’efficacité
de leurs travaux.

24. La désignation des rapporteurs spéciaux et des
représentants devrait tenir compte des qualifications
professionnelles et de la capacité à travailler dans des
conditions difficiles, tout en tenant compte du principe
de la répartition géographique équitable et de
l’équilibre entre les hommes et les femmes. Tenant
compte du fait que les candidats proviennent de systè-
mes juridiques différents et de cultures diverses, il est
souhaitable de désigner un rapporteur qui partage les
cultures, parle la langue et soit familier avec l’histoire
et la religion ainsi qu’avec la situation socioéconomi-
que et politique du pays dans lequel il ou elle devrait
travailler. L’intégrité, l’impartialité et l’indépendance
sont des facteurs fondamentaux qui devraient avoir des
conséquences sur les activités des rapporteurs spé-
ciaux, des représentants et des experts. Leurs rapports
doivent être fondés sur des sources d’information cré-
dibles et ne doivent pas tenir compte de considérations
subjectives, politiques, raciales, sélectives ou partisa-
nes.

25. Le Bureau du Haut Commissaire devrait offrir un
programme général d’information à l’intention des rap-
porteurs spéciaux et des représentants, en particulier
pour ceux qui partent en mission pour la première fois,
afin de faciliter leur accès au site du Bureau sur la
Toile. Il faut espérer que les experts et les fonctionnai-
res du Secrétariat termineront leur examen du projet de
code de conduite et du projet de directives pour les
rapporteurs et les incorporeront dans le manuel sur le
travail des rapporteurs spéciaux et des représentants.
Afin d’éviter les doubles emplois et d’épargner des
efforts, du temps et des ressources, les rapporteurs spé-
ciaux et les représentants devraient procéder à un
échange d’informations et coordonner leurs travaux
avec les services consultatifs et les organes techniques
du Bureau du Haut Commissaire dans un certain nom-
bre de pays, ainsi qu’avec ceux des agences des Na-
tions Unies travaillant sur le terrain, en particulier le
PNUD. Le Haut Commissaire devrait, à cet égard, tenir
compte des décisions et conclusions des rapporteurs
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spéciaux et représentants dans l’élaboration et la mise
en œuvre de projets de coopération technique avec les
États.

26. Des mécanismes sont nécessaires pour contrôler
les questions sur lesquelles une enquête a lieu dans un
pays. La Jamahiriya arabe libyenne attache une impor-
tance particulière aux droits économiques, sociaux et
culturels ainsi qu’aux droits civiques et politiques. Afin
de faciliter leur travail et leur permettre de rassembler
des informations complètes sur les pays où ils doivent
se rendre, les mécanismes de contrôle doivent coopérer
avec les institutions nationales et les organisations non
gouvernementales actives dans le domaine des droits
de l’homme dans un pays donné. Il faut à cette fin une
coordination et un échange d’informations entre les
mécanismes de contrôle et les organes de mise en œu-
vre des traités, en particulier au cours de l’examen des
rapports soumis par les États parties.

27. Ceux qui acceptent un mandat de rapporteur spé-
cial ou de représentant spécial devraient consulter le
Bureau du Haut Commissaire avant de se rendre dans
le pays en question, afin de s’assurer que les questions
qui l’intéressent ont été abordées avec les autorités du
pays et d’être sûr que les contacts produiront de bons
résultats. Les rapporteurs spéciaux ou les représentants
qui ont des mandats relatifs à des procédures spéciales
devraient transmettre leurs rapports aux pays en ques-
tion suffisamment à l’avance pour que le Gouverne-
ment puisse préparer sa réponse et la soumettre en tant
que document officiel à distribuer en même temps que
le rapport du rapporteur spécial ou représentant spécial.

28. Son gouvernement appuie la demande du Haut
Commissaire concernant des contributions qui ne sont
pas destinées à des fins particulières et une allocation
de ressources plus souples et il appuie le financement
des activités et programmes relatifs aux droits de
l’homme au moyen du budget ordinaire des Nations
Unies. Il est également nécessaire de fixer un délai
pour le mandat des divers rapporteurs spéciaux et re-
présentants spéciaux ainsi que pour des experts indé-
pendants. Finalement, la Jamahiriya arabe libyenne
partage l’avis du Haut Commissaire selon lequel il
conviendrait de donner priorité à l’élément droits de
l’homme des opérations de maintien de la paix et il
appuie le mémorandum d’accord signé par le Bureau
du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme et le Département des opérations de maintien
de la paix.

29. M. Apata (Nigéria) dit que les traités internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme constituent des
points de départ importants pour la promotion et la
protection des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales et constituent une base pour prévenir des
violations possibles des droits de l’homme. Le Nigéria
est partie à la plupart des instruments internationaux
relatifs aux droits de l’homme et a, pour prouver son
engagement, signé au cours du Sommet du Millénaire
le Protocole facultatif à la Convention relative aux
droits de l’enfant, sur la vente des enfants, la prostitu-
tion des enfants et la pornographie utilisant les enfants,
ainsi que le Protocole facultatif à la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes.

30. Le Bureau du Haut Commissaire des Nations
Unies aux droits de l’homme fait une œuvre remarqua-
ble en présentant une technique fondée sur les droits de
l’homme pour le développement ainsi que des initiati-
ves pour introduire les droits de l’homme dans les acti-
vités de l’ensemble du système des Nations Unies. Les
droits de l’homme sont indivisibles : les droits civils et
politiques ainsi que les droits économiques, sociaux et
culturels se renforcent mutuellement et leur application
est la stratégie préventive la plus sûre. Certains gou-
vernements ont la charge d’assurer que tous ces droits
sont protégés. Cependant, des facteurs tels que la dette
extérieure et la jouissance inégale des avantages de la
mondialisation ainsi que les incidences négatives des
politiques d’ajustement structurel pourraient limiter la
capacité du Nigéria à protéger les droits économiques,
sociaux et culturels de ses citoyens. De même, les ra-
vages causés par la pandémie HIV/sida, le paludisme,
la tuberculose et d’autres maladies évitables pourraient
avoir une répercussion négative sur la jouissance des
droits et libertés fondamentales. Il est donc nécessaire
d’adopter une démarche globale sur les droits de
l’homme pour un développement fondé sur des normes
acceptées au niveau international qui amènerait une
plus grande responsabilité, une participation plus ef-
fective de la population qui recevrait davantage de
droits.

31. Le Nigéria est fier de ses résultats en matière des
droits de l’homme depuis le rétablissement d’un régime
démocratique dans le pays. Il convient de noter à cet
égard que le groupe de travail créé en 1999 pour en-
quêter sur les abus passés relatifs aux droits de
l’homme a commencé ses travaux. Cela devrait per-
mettre non seulement de redresser les torts passés, mais
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également de mettre en place les structures nécessaires
pour prévenir le retour de tels abus. Conscient de la
relation entre les droits de l’homme et le développe-
ment, le Nigéria continue à réaliser un programme vi-
goureux d’allégement de la pauvreté qui intéresse les
cas les plus graves de pauvreté, de chômage et de pri-
vation économique, dans l’espoir que la population
pourra ainsi participer de manière plus constructive à la
tâche de reconstruction de la nation. En ce qui
concerne la préoccupation exprimée par certaines délé-
gations au sujet de l’existence possible d’un conflit
religieux au Nigéria, il convient de noter que, par sa
Constitution, le Nigéria reste un État laïque qui garantit
la liberté d’expression et de religion. Diverses religions
coexistent dans le pays et ce qui pourrait sembler être
un conflit entre eux est un symptôme d’autres problè-
mes. Les structures démocratiques maintenant en place
dans le pays constituent une garantie effective que les
avis différents pourront être conciliés. Le Nigéria
continuera à prendre des mesures appropriées pour
améliorer sa promotion et sa protection de tous les as-
pects des droits de l’homme.

La séance est levée à 16 heures 40.


